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MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC 

 
 
Montréal, le 24 mars 2010 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria 
Bureau 255 
Montréal (Qué.) 
H4Z 1A2  
 
Re: Dossier RDÉ R-3723-2009. 
 Compte de frais reporté relatif aux coûts des investissements et charges préparatoires du 

projet Lecture à distance d’Hydro-Québec Distribution. 
 Réponse aux commentaires d’Hydro-Québec Distribution sur la demande de 

l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et de 
Stratégies Énergétiques (S.É.). 

 
 
Chère Consœur, 
 
Nous remercions Hydro-Québec Distribution (HQD) de nous avoir mis en copie de son envoi 
électronique de sa réponse à la demande de renseignements no. 1 de la Régie en fin de 
journée le 23 mars 2010. 
 
Dans sa lettre d’accompagnement de ces réponses, Hydro-Québec Distribution (HQD) semble 
avoir incorrectement compris le motif de notre demande du 18 mars 2010 afin que des 
demandes de renseignement puissent être déposées par les intéressés également.  En effet, 
nos questions ne portent pas sur le projet final de technologie de Lecture à distance qui sera 
proposé comme investissement en 2012 ; elles portent plutôt sur les investissements 
préparatoires de 14,1 M$ en 2010 et de 19,1 M$ en 2011 envisagées par le Distributeur, ainsi 
que sur le compte de frais reportés proposé.  À cela s’ajoute quelques questions très 
ponctuelles portant notamment sur le processus envisagé. 
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Nous avons en effet remarqué que la Régie, dans sa question 1.1 au Distributeur, s’interrogeait 
sur les motifs pour lesquels Hydro-Québec Distribution se considère déjà autorisée, sans 
décision préalable de la Régie selon l’article 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie, à effectuer 
des investissements préparatoires de 14,1 M$ en 2010 et de 19,1 M$ en 2011.  Le 23 mars 
2010, Hydro-Québec a plaidé sur cette question lors de sa réponse à la Régie.  Il est dans 
l’intention de SÉ-AQLPA de plaider également à ce sujet.  Nous soumettrons 
respectueusement à la Régie que les conclusions de la demande, telles que formulées par 
Hydro-Québec Distribution sont incomplètes et non exécutoires.  Nous inviterons 
respectueusement la Régie à rectifier d’office ces conclusions (ou inviter Hydro-Québec à le 
faire) en vertu des articles 20, 49 et 50 du Règlement sur la procédure de la Régie de l’énergie 
et des arrêts de la Cour suprême du Canada Banque nationale de Paris (Canada) c. 165836 
Canada Inc., [2004] 2 R.C.S. 45, parag. 82 et Hamel c. Brunelle, [1977] 1 R.C.S. 147.  Ainsi, la 
Régie se saisirait des investissements de 14,1 M$ de 2010 et des investissements de 19,1 M$ 
de 2011 comme si le Distributeur en demandait l’autorisation préalable au présent dossier (en 
plus de l’autorisation du compte de frais reportés).  Nous recommanderons cette solution car : 

 
a) L’article 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie et le Règlement sur les 

conditions et les cas requérant une autorisation de la Régie de l'énergie 
requièrent qu’une autorisation préalable soit demandée et obtenue pour de 
tels investissements.  En l’absence d’autorisation de ces investissements, le 
compte de frais reportés devient sans objet et la conclusion qui le demande 
serait, à toutes fins pratiques, inexécutoire. 

 
b) De plus, il est opportun et dans l’intérêt public que la Régie se saisisse de 

l’examen de ces investissements, comme si le Distributeur en demandait 
l’autorisation préalable au présent dossier. 

 
Nos représentations écrites élaboreront davantage sur le pouvoir de la Régie de rectifier 
d’office les conclusions de la demande d’Hydro-Québec Distribution à ce sujet et sur les 
autorités qui précèdent. 
 
Par ailleurs, même si la Régie choisissait de ne pas procéder de la manière susdite, il 
serait malgré tout dans l’intérêt public qu’elle examine dès le présent dossier ce 
qu’Hydro-Québec Distribution désire faire, au stade préparatoire de 2010 et 2011, avec le 
compte reporté dont il demande la création.  Là encore, il ne s’agit pas de se prononcer sur 
le choix de la technologie finale mais plutôt sur les activités et investissements que le 
Distributeur prévoit entreprendre en 2010 et 2011 à titre préparatoire.  Il s’agit 
d’investissements qui, même préparatoires, sont majeurs en eux-mêmes.  La qualité des 
activités et investissements qu’Hydro-Québec Distribution entreprendra en 2010 et 2011 
sera par ailleurs déterminante pour la demande d’autorisation subséquente, prévue pour 
2012, et qui pourrait s’approcher de 1 G$, soit le plus important investissement jamais présenté 
pour autorisation devant la Régie. 
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Tout projet de modification technologique à grande échelle présente par ailleurs des risques de 
dépassements de coûts, de dépassements de délais, de difficultés d’implantation, de difficultés 
de compatibilité et de non concordance entre les attentes et le produit livré.  Il est reconnu que 
ces risques peuvent être réduits en apportant un plus grand soin aux étapes préparatoires du 
projet, ce qui constitue ici précisément l’objet des investissements prévus de 14,1 M$ en 2010 
et de 19,1 M$ en 2011 au présent dossier. 
 
Il ne nous semblerait donc pas être dans l’intérêt public, dans ces circonstances, que la Régie 
s’abstienne d’exercer tout contrôle sur des investissements de cette ampleur au présent 
dossier, n’exprimant aucun encadrement, aucune instruction, aucune préoccupation au 
Distributeur jusqu’à ce qu’il place la Régie et les intervenants devant le fait accompli lorsque les 
orientations, les choix technologiques et les choix de fonctionnalités du projet final seront 
présentés pour approbation en 2012.  Nous croyons respectueusement que la sagesse appelle 
au contraire la Régie à entreprendre dès à présent une première surveillance de ce projet 
immense, en examinant ce pour quoi le Distributeur demande la création d’un compte de frais 
reportés en 2010 et 2011. 
 
Pour l’ensemble de ces motifs, nous invitons la Régie à accueillir la demande de SÉ-AQLPA de 
pouvoir adresser des demandes de renseignements au Distributeur. 
 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération. 

 
Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur de l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 
 
c.c. La demanderesse et l’intéressé. 


